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La seance est ouverte a 17 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de poursuivre les 
personnes presumees responsables de violations graves 
du droit international humanitaire commises sur le 
territoire de l’ex-Yougoslavie 

Lettre datee du 24 avril 1996, adressee au President 
du Conseil de securite par le President du Tribunal 
international charge de poursuivre les personnes 
presumees responsables de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 (S/1996/319) 

Le President ( interpretation du chinois ) : Le Conseil 
de securite va maintenant commencer l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1996/319, qui contient le texte d'une lettre datee du 24 
avril 1996, adressee au President du Conseil de securite par 
le President du Tribunal international charge de poursuivre 
les personnes presumees responsables de violations graves 
du droit international humanitaire commises sur le territoire 
de l'ex-Yougoslavie. 

J'attire egalement F attention des membres du Conseil 
sur les documents suivants : S/1996/300, lettre datee du 19 
avril 1996, adressee au President du Conseil de securite par 
le Representant permanent de la Bosnie-Herzegovine aupres 
de FOrganisation des Nations Unies; S/1996/306, lettre 
datee du 19 avril 1996, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent de la Croatie aupres 
de FOrganisation des Nations Unies; et S/1996/339, lettre 
datee du 8 mai 1996, adressee au President du Conseil de 
securite par le Charge d’affaires par interim de la Mission 
permanente de la Yougoslavie aupres de FOrganisation des 
Nations Unies. 

A F issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 


«Le Conseil de securite se declare profondement 
preoccupe par les refus recents de cooperer avec le 
Tribunal international cree en application de la resolu¬ 
tion 827 (1993) du 25 mai 1993, en particulier par le 
refus de cooperer de la Republique federative de 
Yougoslavie decrit dans la lettre du 24 avril 1996 que 
le President du Tribunal a adressee au President du 
Conseil (S/1996/319). 

Le Conseil rappelle la decision qu’il a prise par 
sa resolution 827 (1993), laquelle stipule que tous les 
Etats apporteront leur pleine cooperation au Tribunal 
international et a ses organes, conformement a la 
resolution consideree et au statut du Tribunal et que 
tous les Etats prendront toutes mesures necessaries en 
vertu de leur droit interne pour mettre en application 
les dispositions de ladite resolution et du statut, y 
compris F obligation des Etats de se conformer aux 
demandes d’assistance ou aux ordonnances emanant 
d’une chambre de premiere instance en application de 
Farticle 29 du statut. II souligne l’importance de ces 
obligations, ainsi que celle de l’obligation que les 
parties a F Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine et a ses annexes (F Accord de 
paix, S/1995/999, piece jointe) ont prise de cooperer 
pleinement avec le Tribunal international. 

Le Conseil deplore que la Republique federative 
de Yougoslavie se soit jusqu’a present refusee a don- 
ner suite aux mandats d’arret delivres par le Tribunal 
contre les trois accuses vises dans la lettre du 24 avril 
1996 et demande que ces mandats soient executes sans 
plus tarder. 

Le Conseil demande a tous les Etats et aux autres 
interesses de s’acquitter scrupuleusement de leurs 
obligations en matiere de cooperation avec le Tribunal, 
en particulier de leur obligation d’executer les mandats 
d’arret que celui-ci leur adresse. II rappelle les 
dispositions de sa resolution 1022 (1995) du 22 
novembre 1995, dans laquelle il a note, entre autres 
choses, que F obligation de se conformer aux demandes 
d’assistance et aux ordonnances du Tribunal constitue 
un aspect essentiel de la mise en oeuvre de l'Accord 
de paix. Il demande aux Etats qui ne Font pas encore 
fait de prendre les dispositions necessaries en droit 
interne pour leur permettre de se conformer pleinement 
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a leurs obligations en matiere de cooperation avec le Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 

Tribunal. de l’examen de la question inscrite a l'ordre du jour. 

Le Conseil demeurera saisi de la questions Le Conseil de securite demeure saisi de la question. 

Cette declaration sera distribute en tant que document 
du Conseil de securite sous la cote S/PRST/1996/23. La seance est levee a 18 heures. 


3 



